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The main question of this paper is: why did the machine tool industry 
not take part in the modernisation of France in the post-war period? We try 
to answer this question from different sources (ministry of industry, metal­
workers trade union), and especially from the papers of the machine tool 
organisation. We have to underline the weight of the past in this industry, 
marked by the importance of imports, particularly the seriousness of the 
inter-war depression. We need to understand the structure of this branch 
which was very flimsy, fragmented into numerous factories and totally inap­
propriate for meeting the challenge of economic fluctuations.
The period of Vichy government seemed to be favourable for business' 
aims. They were protected from imports, they hoped to control the market and 
the state helped to organize demand. These projects failed because of the 
crisis of Vichy and the requisitions during the occupation. In 1943 the 
"Comité d'organisation" made an enquiry into machine tools in France and 
discovered that about 500,000 machines were more than twenty-five years old. 
In 1944 it prepared its plans for a reconstruction with a minimum of 
imports.
The liberation governments were in a hurry to reconstruct and modern­
ize. From 1944 and 1945, the "missions d'achat" in Washington ordered a 
considerable number of machine tools. The relative importance of imports in 
1946 have been certainly the highest in the history of this branch. At the 
same time the recovery of German machine tools was a big disappointment. The 
ministry of industry tried to apply a policy of dirigism. The "Plan Pons" of 
March 1945 attempted to organize the branch. Businessmen fought against this 
plan and they did not really understand the changes of administration's 
policy with the Monnet Plan. They did not follow the Commissariat, and Jean 
Monnet incorporated his views in the general report of the plan and dis­
solved the commission of modernisation for machine tools. Then the 
businessmen were on their own in the face of interventionism. They were to 
need a long time to feel confidence in the state. However, in this period, 
they failed to modernize the structures of the branch, but they continued 
with their traditional functions; especially the market policy, which 
prepared the take-off of exports in 1950-51.
In conclusion we can say that businessmen in the machine tools sector 






















































































































































































Les difficultés de la modernisation dans le cas de l'industrie
française de la machine outil, 1941-1953
L'histoire de l'industrie française de la machine outil est très mal 
connue. C'est regrettable car c'est un univers industriel passionant, c'est 
paradoxal car personne ne songerait à nier l'importance de ce qui a été 
baptisé la mère de toutes les industries. Nous voulons ici tenter de 
répondre à une question principale, simple en apparence: pourquoi la machine 
outil n'a-t-elle pas eu sa place dans l'effort de reconstruction et de 
modernisation de la France au lendemain de la seconde guerre mondiale? 
Pourquoi, par exemple, n'a-t-elle pas été classée parmi les secteurs de base 
du Plan Monnet?
Chemin faisant il s'agit de suivre plusieurs directions de recherche 
(1). Quelle est la part de chacun, selon un schéma simplifié en trois 
acteurs: l'administration, le patronat, le mouvement syndical ouvrier; dans 
le processus de modernisation industrielle après 1945? Cette réflexion est 
possible y compris quand la modernisation n'a pas eu cours, ce qui est ici 
le cas. Que signifie en second lieu cette modernisation éventuelle quand on 
tente de se rapprocher du terrain que représente cette industrie et de ses 
acteurs, patrons, décideurs de l'administration et militants syndicaux? 
Quelle est enfin la pertinence pour cette période d'une étude de branche 
industrielle?
De nos jours l'industrie de la machine outil n'est guère florissante, 
et cette situation n ’est pas nouvelle. Son histoire, moins spectaculaire que 
celle de la sidérurgie est d'une certain façon tout aussi dramatique. Nous 
tenterons en premier lieu d'en planter le décor en évoquant les grandes 
étapes de son évolution et les caractéristiques de l'industrie de la machine 




























































































les rapports entre le patronat de cette branche et l'administration de 
Vichy. C'est là un préalable nécessaire à la compréhension du divorce entre 
l'Etat et la machine outil qui surgit après 1945. Les deux étapes 
chronologiques de ce divorce sont présentées en deux parties distinctes: 
avant le Plan Monnet et après le Plan Monnet. Le terme de cette quatrième 
partie est fixé à 1953, c'est à dire au moment de la préparation du second 
plan, un peu arbitrairement il est vrai par rapport à la chronologie de la 
reconstruction et de la modernisation. C'est là une conséquence de nos 
sources qui pour nombre d'entre elles relèvent de l'histoire de la 
planification en France.
Nous avons pu travailler sur un conjonction remarquable de sources 
inédites d'origine ministérielle, professionnelle et syndicale, que nous 
avons pu compléter, par des entretiens. Ces sources ont toutefois leur 
limite, car - à l'exception d'un document - elles ne concernent pas directe­
ment des entreprises, mais des organismes centraux de la branche (direction 
du ministère, commission de modernisation, syndicat professionel, fédération 
syndicale ouvrière). Une analyse conduite au niveau des entreprises permet­




























































































I. Evolution et caractéristiques de l'industrie de la machine outil.
Le terme de machine outil est terriblement imprécis. Il regroupe en 
général en France trois familles de machines: les machines qui usinent le 
métal par enlèvement (MOE) (tour, perceuse, fraiseuse, aléseuse, raboteuse); 
celles qui travaillent le métal par déformation (MOD)(presse, plieuse, 
cisailles, machines à tréfiler); et enfin la catégorie - beaucoup moins 
importante par son poids économique et social - des machines à bois. Il 
existe environ 350 types de machines qui se subdivisent en une infinie 
variété de modèles.
Dans le domaine de la machine outil les indications chiffrées sont 
particulièrement aléatoires. Toutes les statistiques - y compris celles que 
nous utilisons - peuvent être contreversées. Il en va ainsi du nombre des 
entreprises tant les spécialisations sont diverses, et, pour les mêmes 
raisons, du nombre des salariés. Des évaluations de la production, des 
importations ou des exportations, qu’elles soient exprimées en poids, ce qui 
est fréquent et n'a pas beaucoup de sens (nous utilisons ici le chiffre de 
deux tonnes pour le poids moyen d'une machine) (2), ou qu'elles soient 
exprimées en valeur car la définition de ce qui rentre dans les rubriques 
machines outils a connu et connaît de nombreuses modifications, en dépit 
d'efforts nombreux et parfois relativement anciens pour arrêter une liste de 
ce que l'on peut appeller "machine outil". C'est ainsi qu'en 1937 une com­
mission présidée par l'ingénieur principal Pierre Salrnon - qui sera chef du 
service machine outil à la Direction des industries mécaniques et 
électriques (DIME par la suite) dans le Ministère de la Production 
Industrielle de 1941 à 1946 - établit une terminologie et une classification 
des machines outils (3). L'incertitude régne aussi sur le prix des machines 




























































































l'évaluation du parc de machines en fonctionnement, elle est l'objet de 
nombreuses querelles dont l'une d'entre elles est au centre de la période 
que nous étudions.
Il est hors de propos d'entreprendre ici une histoire de la machine 
outil depuis ses origines. Toutefois l'évocation rapide de l'histoire 
économique de la branche à travers quelques moments clés est indispensable 
pour comprendre l'état d'esprit et les attitudes patronales de 1941 à 1953.
L'industrie française de la machine outil a été précédée en 1825 par 
des importations britanniques. Son premier essor en France, au milieu du 
XIXème est interrompu par la crise de 1882 (5). La branche ne bénéficie pas, 
bien au contraire, de la première guerre mondiale. En effet 80000 machines 
pour une valeur d'un milliard de francs or sont importées des Etats Unis en 
trois ans (6). En outre 120000 tonnes (soit 60000 machines?) seraient 
entrées en France au titre des réparations allemandes et c'est ainsi que 
selon une estimation du parc en 1921, sur 325000 machines il y aurait eu 
260000 étrangères et 65000 françaises (7). Il est certain que les deux 
aspects de la question: importations de guerre (essentiellement des Etats 
Unis) et réparations allemandes (d'autant que l'industrie allemande de la 
machine outil a bénéficié de cette saignée) ont durablement marqué les 
entrepreneurs au nombre de 38 et qui emploient 3000 ouvriers en 1921. La 
crise est particulièrement ressentie par cette branche de production de 
biens d'équipement et les effectifs salariés tombent de 12000 en 1929 à 8000 
en 1933; le chiffre de 12000 emplois pour 125 entreprises n'est retrouvé 
qu'en 1938 (8). Il ressort de cette esquisse que la mémoire patronale est 
particulièrement sensible aux souvenirs de l'économie de guerre et hantée 
par les fluctuations conjoncturelles, a fortiori par les crises. Ces traits, 





























































































Ceci est à la fois cause et conséquence des structures économiques et 
sociales de la branche. En premier lieu de sa dispersion en petites unités. 
En 1959, 125 entreprises de MOE emploient en moyenne 119 personnes et 73 
entreprises de MOD emploient 65 personnes. A la même date 16 entreprises 
seulement emploient plus de 300 salariés (9). Cette industrie de faible 
intensité capitalistique est favorable à la permanence d'entreprises 
familiales et à des créations autodidactes, souvent éphémères (10). Cette 
situation ne relève pas seulement des infortunes de la branche mais aussi de 
la nature de la demande qui par ses besoins extrêmement diversifiés ne 
permet pas, le plus souvent, la production en série. La thèse classique 
explique les difficultés de la branche par l'étroitesse du marché national. 
Elle ne permet pas, selon nous, de comprendre les problèmes de la période 
étudiée (voir plus loin). Le recours fréquent aux importations depuis le 
début du siècle (en 1929 la production nationale représente 150 millions de 
francs alors que les importations s'élèvent à 423 millions de francs) a pour 
conséquence que "l'habitude avait été donnée aux utilisateurs de s'adresser 
aux constructeurs étrangers" (11). Un tel rapport de force ne peut manquer 
d'avoir des répercussions plus que proportionnelles sur les investissements 
dans cette industrie. C'est ainsi que très tôt de puissants importateurs de 
machines étrangères s'installent sur le marché. On peut citer par exemple 
Fenwick, Stockviss et surtout les Forges de Vulcain dont le fondateur Emile 
Chouanard abandonne au début du siècle la fabrication pour se spécialiser 
dans l'importation de machines américaines et dont le Président Directeur 
Général, M. Drye, siège à la Commission de Modernisation du Plan Monnet 
( 12) .
Industrie de biens d'équipement, dont le cycle de production est 
d'environ neuf mois, les machines outils sont fabriquées (au début des 




























































































d'aciers laminés spéciaux, les entreprises sont dépendantes en amont et 
assujetties en aval à une demande extraordinairement fluctuante au gré de la 
conjoncture. La première réaction d'une industrie cliente face aux 
difficultés est souvent d'abandonner ou de différer les projets de 
renouvellement de l'outillage. Une part importante du marché échappe à 
l'industrie de la machine outil proprement dite du fait de la tendance des 
grandes firmes de constructions mécaniques (Renault, Citroën) à 
l'autoproduction. Elles ont des besoins particuliers et disposent d'un 
potentiel de consommation suffisant (13). Les liens entre les entreprises de 
la machine outil et celles de construction mécanique sont peu nombreux à 
l'exception très importante des Forges et Ateliers du Creusot et du groupe 
Schneider.
D'une certaine façon la concurrence des industries mécaniques porte 
surtout sur la main d'oeuvre. Celle ci, de tradition ancienne, est dotée 
d'une forte conscience de groupe ("les métallos") qui favorise la 
syndicalisation. Elle est généralement très qualifiée. Mais le plus souvent 
l'embauche dans une entreprise de machine outil est la première étape de 
l'itinéraire d'un métallurgiste qui se dirigera ensuite vers l'industrie 
automobile, ou mieux encore vers l'aéronautique où les classifications sont 
supérieures et les salaires plus élevés (14). En période de plein emploi 
relatif cette main d’oeuvre est donc particulièrement fluctuante.
Si la clientèle de l'industrie de la machine est très diversifiée, les 
commandes qui dépendent directement ou non de l'Etat sont très importantes. 
De l'enseignement technique aux Arsenaux, de la SNCF à l'EDF, la part de 
l'Etat dans la consommation oscille entre 10 à 30% selon les années. Pour le 
patronat de la branche la tentation du recours à l'Etat est très forte. 




























































































précision par Robert Frankenstein (15), Jean Perony, au nom des construc­
teurs français propose au Ministère de la guerre en octobre 1934 la création 
d'une commission qui aurait pour but principal de s'assurer que les in­
dustriels bénéficiaires de commandes d'armement utilisent des machines de 
fabrication française. Ces propositions n'obtiennent qu'un succès limité et, 
en novembre 1938, le syndicat des constructeurs étudie un programme en six 
points: déterminer la capacité du marché intérieur, enregistrer la consom­
mation, réserver le marché intérieur aux machines françaises, organiser les 
achats de l'Etat, stimuler la consommation intérieure, favoriser 
l'exportation (16). Les principaux objectifs et arguments de la profession 
pendant la période 1941-1953 sont énoncés ici de façon synthétique.
La mobilisation intervient et entraîne simultanément une 
désorganisation de l'industrie de la machine outil et un accroissement 
considérable des besoins en machines. Des missions d'achat sont envoyées au 
Royaume-Uni, en Belgique, en Suède, en Suisse, aux Etats Unis. Selon André 
A. Garangier qui cite The Iron Age du 4 janvier 1940, la France aurait 
commandé aux Etats Unis 3500 fraises, 3100 tours parallèles, 1200 tours à 
révolver, 1200 machines à percer ou à aléser (soit 18000 tonnes de machines) 
(17). Ces commandes n'ont plus été livrées après juin 1940 (18). La guerre 
s'ouvre sur une tentative avortée d'achats massifs de machines à l'étranger. 





























































































II. La machine outil et l'administration de Vichy: 
une brève entente cordiale.
A la suite de la loi concernant l'organisation provisoire de la produc­
tion industrielle promulguée par P. Pétain le 16 août 1940, le Comité 
d'organisation de la machine outil et de la soudure (Comos par la suite) est 
créé le 27 janvier 1941. Ce comité, présidé par Jean Perony (lié au groupe 
Schneider) comporte six membres. Il est responsable de trois commissions 
d'études et de deux laboratoires de recherche (19). Le Comos va être pour la 
profession un point d'appui pour faire avancer ses objectifs antérieurs. 
Ceci d'autant plus que les importateurs sont pour la plupart neutralisés. La 
décision n° 1 du Comos en date du 23 mai 1941 définit le contrôle de la 
production.
"La tâche d'organisation dont il a reçu la mission ne pourrait être 
menée à bien, si dans le temps même où il s'efforce de discipliner les 
producteurs traditionnels, de nouveaux producteurs pouvaient apparaître 
sur le marché sans avoir obtenu une autorisation préalable et même 
sans faire aucune déclaration."
Cette première décision débouche sur l'interdiction d'entreprendre sans 
autorisation des fabrications nouvelles ou "d'augmenter les installations 
existantes". De plus, il est précisé que la création ou la modernisation 
autorisées d'entreprises ne confèrent pas de droits nouveaux quant à 
l'attribution des matières premières. Elle prend tout son sens à la vue de 
la répartition spatiale (en 1960) de l'industrie de la machine outil (Région 
Parisienne 43,3% + Nord 6,6% + Alsace 13% = 63% en zone occupée; région 
lyonnaise = 13,2%)(20). Il s'agit d'empêcher la création d'entreprises 
nouvelles dans la zone non occupée (voir carte ci-dessous). Toutefois, 





























































































—  NOTA —
Pour l'explication 
dea numéros placés 
pria dea villes, voir 
la légende ci desso» 1 5p 1(4' i;o jpOfcn
Fig. 4. —  Répartition géographique des Usina de Matbines-outils 4 métaux. 
Principaux établissements: 1. Seul fort-Fockedey Vautier; 2. Liste; 3. Liné et Joat; 
4. Tours Titan; 3. Ateliers G .S.P.; 6. Machines-outils SOM UA; 7. Brtt\ 8. Constan; 
9. Innovations mécaniques; 10. Ateliers G.S.P.; 11. Ernault-Batignolles; 12. Loire- 
Normandie; 13. Ramo; 14. Rouchaud et Lamassiaude; 13. Société bourbonnaise de M .O .; 
16. Vallourec (Ateliers de Montbard); 17. Machines-outils SOMUA; 18. Spierts; 
19. Société alsacienne de C.M. ; 20. Mannrbin ; 21. Vemet ; 22. S.F.A. Creusot ; 
23. Ch. Berthiex; 24. Gambin; 23. Billaud; 26. Crouzet; 27. Cornac; 28. Vernier; 
29. Gendron; 30. Sydéric (Ie* deux derniers, dans l'agglomération lyonnaise).
(Les noms en italiques sont ceux des constructeurs M .O.D.).




























































































Au fil de ces décisions, le Comos entreprend un effort de définition tech­
nique et d'homologation des machines. Il tente aussi d'intervenir dans la 
fabrication de machines par les grands constructeurs. Ainsi sa décision n° 
15 du 5 janvier 1943 stipule que la production de machines par l'industrie 
automobile doit se faire sous le contrôle du Comos. Cette décision aurait 
été prise en commun avec le Comité d'organisation de l'automobile (21). En 
fait, l ’activité du Comos s'interrompt de facto lorsque le 15 mai 1943, les 
douze constructeurs les plus importants "sont placés en totalité sous le 
contrôle des autorités d'occupation" (22). Il n'est guère possible faute de 
sources de mesurer le résultat effectif de cette période d'activité du 
Comos. On peut cependant penser qu'elle tend à figer les choses "en l'état" 
et que son action relève plus de la normalisation que de la transformation, 
ce qui n'exclut pas certaines innovations. Quoiqu'il en soit la décision des 
occupants conduit le Comos, faute d'action au quotidien, à réfléchir sur 
l'avenir de cette industrie.
Paradoxalement, cet avenir est perçu en décembre 1943, comme relative­
ment serein. C'est ce qui ressort de l'exposé de P. Baudoin, délégué général 
auprès du Comos depuis 31 octobre 1942 (il le quittera à la Libération) 
exposé fait en décembre 1943 (23).
"Une période de grande activité favorisera donc nos constructeurs de 
machines outils après les hostilités (...) Il s'agit par conséquent, 
d'évaluer les besoins de notre pays, de les rapprocher de nos 
possibilités de production, et partant des différences ainsi obtenues 
de faire en sorte que la satisfaction de ces besoins soit étalée sur un 
nombre suffisant d'années pour que l'alimentation de nos usines soit 
normale et régulière. (...) En supposant que sa production actuelle se 
trouve accrue, après la guerre, de 25% environ, notre industrie devrait 
être capable de mener à bien la rénovation du parc français actuel de 
machines outils dans un délai moyen approximatif de 10 ans. Pour cer­
taines catégories de machines, comme il fallait s'y attendre, nous 
serions déficients, c'est par conséquent sur ces catégories que les 
contingents d'importation pourraient jouer. Il faudrait éviter une 
rénovation trop rapide du parc national, soit par des machines 
françaises, soit par des machines étrangères, sous peine de provoquer à 




























































































Cette vision de l'avenir va demeurer au coeur de la réflexion et de 
l'action du patronat de la machine outil dans 1'après guerre.
Dans la logique de son anticipation, le Comos entreprend en 1943 une 
enquête sur l'état du parc de la machine outil afin d'établir des prévisions 
de demande. Le résultat (simplifié)(24) est le suivant: il y a en France 
500000 machines dont l'âge moyen est de 25 ans. Ces deux chiffres vont 
bénéficier d'une prodigieuse publicité. Pérennisés par l'historiographie, 
ils sont devenus le symbole de la décadence française. Pourtant cette 
enquête est récusée par son auteur lui-même dès avril 1945.
"On a fait beaucoup d'honneur à une étude que j'ai faite, le 20 
décembre 1943; j'ai entendu mes chiffres à la radio, la statistique 
générale de la France les a adoptés, les créateurs du plan de 5 ans ont 
bâti dessus leurs programmes. Une telle étude aurait dû nécessairement 
être recoupée par un recensement officiel que l'on avait le temps de 
faire depuis septembre dernier; être interprétée par des spécialistes." 
(25)
Quinze ans plus tard, le même auteur, André A. Garangier, devenu entre temps 
secrétaire général du syndicat des constructeurs français de machines out­
ils, continue de dénier toute valeur à cette enquête. On a systématiquement 
noirci le tableau, écrit il. L'enquête amalgamait des machines de petite 
taille et de faible utilisation avec des machines plus importantes. Le terme 
d'âge moyen n'aurait pas plus de signification à première vue que celui des 
animaux d'une ferme, depuis le poussin jusqu'aux boeufs. "Celui qui a fait 
ce travail n'en peut éprouver aucune fierté, bien que, faute de mieux, ses 
chiffres aient été repris par une bonne partie de la presse et peu? la radio" 
(26). Il est bien possible que le tableau ait été noirci. Songeons que Jean 
Monnet qui reprend ces chiffres à son compte lors des négociations de 
Washington du printemps 1946 et dans ses Mémoires devait convaincre à la 




























































































recevoir cette aide. L'argument sur l'âge moyen du parc ne manque pas de 
pertinence bien qu'il laisse songeur, venant sous la plume de l'auteur de 
l'enquête. Il reste qu'un doute subsiste sur l'état réel du parc car, à la 
Libération, pressé par le temps (?) les pouvoirs publics n'ont pas 
recommencé l'enquête (27). Il est évident que le recensement des machines 
outils - bien stratégique - pose un problème délicat dans la France occupée. 
Toutefois l'auteur de l'enquête n'utilise pas cet argument pour rejetter les 
résultats. Il faut bien conclure que si cette évaluation ne convenait plus 
en 1945, c'est qu'elle implique impérativement la nécessité de renouveler 
dans les plus brefs délais le stock de machines outils. A propos des mis­
sions d'achat de 1945, l'auteur de l'enquête affirme, "Il semble que sans 
regarder d'assez près comment les chiffres avaient été obtenus et ce qu'ils 
représentaient exactement, l'on se soit basé sur la grossière évalution de 
1943" (28). A contrario, cela nous conduit à penser que le Comos croyait en 
1943 pouvoir rencontrer un accord général sur une gestion lente et très 
prudente de la reconstruction française.
En 1944, les temps changent, l'avenir devient discernable et c'est le 
moment pour le Comos de dresser un bilan de son action et d'établir des 
projets pour la reconstruction. Il le fait en étroite collaboration avec le 
dernier carré des partisans d’une planification réfugiés dans les obscurs 
bureaux de la Délégation générale à l'Equipement National (D.G.E.N.) qui a 
préparé pour les lendemains immédiats un plan de deux ans baptisé "Tranche 
de Démarrage"(29).
Le bilan du Comos est pour J. Perony satisfaisant: "La spécialisation 
des entreprises a été poussée de plus en plus loin (...) la création 
d'ententes entre constructeurs a été encouragée". La répartition a été 




























































































documentation, une station d'essai de la machine outil à Courbevoie (30). Ce 
bilan dressé par le Président du Comos est vraisemblablement exact pour les 
aspects techniques et statistiques et certainement excessif en ce qui con­
cerne la spécialisation et les ententes entre constructeurs. Abordant 
ensuite l'avenir, il dresse un tableau visiblement moins serein que celui de 
1943.
"Les besoins français en machines outils semblent devoir être très 
importants après la cessation des hostilités. L'industrie de la machine 
outil est en droit de demander l'établissement d'un programme de 
travail à longue échéance. En effet, il serait à craindre, que dès que 
les relations économiques normales seront rétablies, nombre 
d'industries utilisatrices ne se tournent encore, sans raison technique 
valable, vers la production étrangère, et que des importations massives 
de machines outils ne soient effectuées (...) /une politique à long 
terme est définie ensuite7:
1) "Restreindre dans toute la mesure du possible les importations, 
même si les délais de l'industrie française sont plus longs et si ses 
prix sont plus élevés.
2) Les investissements en machines outils devront être déduits 
des bénéfices.
3) Refaire une étude du parc car celle de 1943 comporte des 
approximations insuffisantes. /La conclusion affirme7: la rénovation de 
l'outillage et l'implantation d'une industrie de la machine outil sont 
deux nécessités impérieuses. Mais une trop grande hâte mise à 
l'exécution de la première en faisant appel à l'importation, ne pour­
rait manquer de compromettre irrémédiablement la réalisation de la 
seconde."
A ces propos, où perce l'inquiétude (on notera le "encore" qui renvoit à 
l'expérience de l'entre deux guerres) le représentant du Comos reçoit deux 
réponses différentes. Celle, plutôt négative, de P. Salmon au nom du 
Ministère de la Production Industrielle (MPI ensuite): des importations 
seront sans doute nécessaires et il faut que la production nationale 
développe sa propagande et améliore son niveau technique. Et celle, plutôt 
apaisante, de M. de Frondeville (DGEN) "quels seront les bénéficiâtes du 
mécanisme que nous aurons ainsi préparé? Tout d'abord les constructeurs: 
Nous avons vu qu'ainsi ils seront dès maintenant assurés d'un certain rythme 




























































































garder leurs ouvriers au travail, et, dans une certaine mesure, peut être 
même de recevoir une main d'oeuvre complémentaire."
Les relations du patronat de la machine outil avec l'administration de 
Vichy peuvent être baptisées de brève entente cordiale. L'organisation du 
Comos permet quelques tentatives d'harmonisation technique de la branche, 
elle s'aventure sur le terrain des relations avec l'industrie mécanique. 
Puis, dans un second temps, après le diktat de l'occupant, elle favorise une 
réflexion à plus long terme. La période 1941-1944 est pour eux permissive, 
et ce pour des raisons qui ne relèvent pas a priori de la situation 
politique et militaire. Elle offre aux entrepreneurs de la machine outil 
assez de dirigisme pour qu'ils puissent émettre des exigences vis à vis des 
industries clientes et des fournisseurs et assez de libéralisme pour qu'ils 
conservent le sentiment d'être maîtres de leur destinée. Ils sont inquiets 
quand la Libération approche, mais ils ne sont pas encore hostiles à cer­
taines formes de l'intervention économique de l'Etat avec lesquelles ils 
collaborent. Nous avons proposé une esquisse des racines historiques et 
structurelles de ce comportement et de cette mentalité. Toute la question à 
présent sera de comprendre pourquoi les axes essentiels de cette vision 
patronale ne se modifient guère après la Libération. La ligne de défense 
autarcique qu'ils adoptent en 1944 est nettement à contre courant en 1945. 
Elle n'est plus tenable, et la profession va prendre de nouvelles positions 
dans ce combat où se joue l'avenir de cette activité industrielle. Son 




























































































III. La Libération pour la machine outil : des Missions
d'achat au Plan Pons.
De l'automne 1943 à l'automne 1945, Jean Monnet, Commissaire du Comité 
Français de Libération Nationale ou mieux encore selon l'expression d'un 
journaliste "Ministre des affaires franco-américaines" (31); assure la 
direction - entre autres fonctions - des missions d'achat françaises aux 
Etats Unis. Sous sa responsabilité, André Armengaud est le chef de la 
Mission de la Production Industrielle à Washington. C'est un des 
protagonistes importants de ce fragment d'histoire de la machine outil. Il 
était délégué général auprès du Comos dont il a démissionné le 31 octobre 
1942 pour entrer en relation avec la Résistance. Il sera membre de la 
Commission de modernisation de la machine outil du Plan Monnet.
Les missions d'achat se procurent sur le marché américain les matières 
premières, biens alimentaires et équipements industriels pour répondre aux 
besoins immédiats de la libération du territoire. Elles sont l'objet de 
critiques au sein de l'administration française, ainsi M. Couve de Murville 
écrit le 20 février 1945,
"/Des officiels américains7 ne nous ont pas caché que la décision en ce 
qui concerne le ravitaillement européen était entre les mains des 
militaires et que J. Monnet négociait avec faiblesse. (...) Le fait le 
plus troublant est le désaccord de tous les services économiques à 
Washington avec la politique de réforme annoncée à Paris. Ce désaccord 
donne aux hommes d'affaires, très nombreux dans ce pays, l'occasion de 
s'appuyer sur les Américains et, par voie de conséquence, de les suivre 
sans considération des exigences de la politique française." (33)
Cette critique de la politique d'importation des Etats Unis est reprise
(voir plus loin) par le patronat de la machine outil. Elle doit être mise en
regard des objectifs de la politique des Etats Unis. Un document américain




























































































"Dans la période de transition de la guerre à la paix, le développement 
du commerce extérieur n'aidera pas seulement à la reconstruction des 
pays étrangers, mais aussi facilitera le problème de la reconversion 
d'un grand nombre de nos industries. (...) Avec l'élimination de la 
demande liée à la guerre, une grande partie des capacités de production 
américaines risque d'être inutilisée /notamment7 l'équipement fer­
roviaire, les machines outils, la production et le transport d'énergie 
et de certaines catégories de matériaux industriels." (33)
Cette question pose un certain nombre de problèmes: quelle est la nature de
l'exédent potentiel de l'industrie américaine de machine-outils. S'agit-il
de machines classiques dites "banales" ou de machines spéciales? Quelles
sont les machines des surplus? Ils sont importants et pas uniquement
américains. Un document interne du syndicat professionnel les évoque "Il y a
les machines des surplus anglais (1300 machines dans le premier lot), et les
machines des surplus américains (environ 20 millions de $)" (34).
L'industrie britannique a reçu du gouvernement 4859 machines de surplus de
janvier à avril 1946. Et il semble que ce mouvement se soit amplifié en
1946. Machinery du 22 août évoque plusieurs milliers de machines "à des prix
intéressants pour la revente à l'étranger". Au premier janvier 1946 l'Etat
Américain possède 650 000 machines et 60 000 sont déclarées en surplus.
Information que 1 'American Machinist commente en ces termes: "On s'attend à
ce que les surplus menacent de plus en plus la vente des machines neuves."
D'après les statistiques du Bureau of Census, les Etats Unis ont vendu en
France des machines outils pour un montant de 276 millions (de francs 1946)
en 1945; 3168 millions en 1946 et 1392 millions en 1947.
Ces surplus représentent donc un enjeu considérable. Mais il ne nous
est pas possible dans l'état actuel de nos sources de distinguer la part des
machines banales et celle des machines spéciales.
Les constructeurs français de machines outils conviennent eux mêmes de
la nécessité d'importer des machines spéciales.
"Il y a des choses devant lesquelles la bonne foi est encore évidente, 




























































































serait une bêtise. Il n'y a que les arsenaux pour faire cette bêtise là." 
(35)
Cette remarque extraite des discussions internes des constructeurs nous 
incite à penser que la fermeté de leur refus des importations, qu'ils expri­
ment en diverses occasions, est pour une part tactique. Refuser toutes les 
importations ce peut être viser à ce qu'il n'y en ait pas trop.
En fait, des commandes très importantes ont été passées par les mis­
sions d'achat française à Washington jusqu'en septembre 1945; puis par les 
services du Ministère de la Production Industrielle. Selon les industriels 
ces commandes ont souffert d'une grande improvisation:
"X. de la mission d'achat aurait acheté des machines banales alors que 
les machines spéciales manquaient. Il a mis deux ans à s'en rendre compte.
N. Combien ont-ils commandé de machines en tout?
Le Président: Ils n'en savent rien, chaque fois qu'on vous donne un
chiffre, cela augmente d'un milliard. La seule chose dont on soit à peu près 
certain, c'est le chiffre de 70 millions de $ pour l'équipement." (36)
D'après le syndicat professionnel, les conséquences de ces commandes sont
très graves pour l'industrie nationale. Dès avril 1945, le gouvernement
aurait commandé ferme (37): aux USA pour 120 millions de $, en Suisse pour
40 millions de francs suisses, en Belgique pour 100 millions, et
"L'Angleterre réclame sa part". Au total ces commandes représentent 40000
machines, auxquelles s'ajoutent (sans précision) 50000 machines allemandes.
La note, de caractère technique, établit une série de calcul pour parvenir à
la conclusion suivante:
"Ceci revient à dire que si les étrangers sont certains de placer chez 
nous 90000 machines modernes, les Français n'auront à en fournir que 
35000. Pour les consoler, on les offrira la possibilité (et non la 
certitude) de livrer 110000 machines simples. Ce n'est pas ainsi, c'est 
à dire avec 7000 machines de production par an seulement, que l'on 
permettra à notre industrie de faire les progrès et d'atteindre le 
développement que l'on attend d'elle. Et si nos constructeurs voient 
grand trop vite, si le développement de leurs usines est trop rapide, 
comme ils n'auront qu'un débouché limité, le surplus de leur production 
restera dans leurs magasins, provoquera des crises de trésorerie et la 
crise tout court. (...) On ne comprend pas la hâte des acheteurs 




























































































économique en Allemagne et d'affecter le fret réservé à l'outillage 
américain au transport des vivres ce qui auraient augmenté notre ration 
et porté un rude coup au marché noir? N'aurions nous pas été contraints 
de faire des achats de machines aux USA? (...) Mais alors, où serait 
l’indépendance dont notre pays a besoin pour être un pays libre?"
Le syndicat professionnel ne comprend pas la "hâte" des acheteurs
français. Au delà des intérêts de la branche qu'il a pour fonction de
défendre; on peut voir dans cette phrase le décalage qui existe entre ce
milieu industriel et l'opinion publique, fortement désireuse à ce moment de
"retrousser les manches". Là encore il faut voir dans cette attitude un
mélange complexe entre la perception globale de la situation et les
préoccupations de la tactique immédiate. Ainsi les industriels minorent leur
capacité de production du fait de l'économie de pénurie qui règne en 1946.
Le 19 février 1946 le président du syndicat fait un tour de table pour
connaître les niveaux d'activité des entreprises représentées au bureau. Les
réponses obtenues ascilient entre 80% et 120% par rapport à 1938. Il
conclut :
"Je vais dire quand même qu'on ne fait pas les 100%, parce que si je 
dis oui, on nous diminuera notre contingent."
La guerre n'est pas terminée et les inquiétudes du patronat se muent en 
angoisses. Il faut dire que les choses se sont passées très vite. C'est en 
effet en 1944-1945, peut-être au début de 1946 que l'essentiel des importa­
tions de machines outils pour 1 'après guerre a été commandé et pour une part 
















































































































luetion , importation, exportation de machines <
en France dans 1'après guerre
I. Annuaire statistique de la France













II. Rapport du groupe machine outil pour le IVème Plan. 



















































































































III.Rapport du groupe machine outil du Vème Plan de développement 
économique et social. Ingénieurs et techniciens, oct. 1967 
(en milliers de tonnes)




























































































Ces chiffres, outre qu'ils permettent de confirmer le caractère aléatoire de 
la statistique dans ce domaine, suggèrent quelques remarques.
Les importations des années 1946 et 1947 sont extrêmement impor­
tantes, elles représentent 60% puis 36% de la consommation. Sur cinq années, 
de 1946 à 1950, qui correspondent à l'essentiel de la période de renouvelle­
ment du parc et à l'échéance initiale du Plan Monnet, les deux premières 
années représentent 64% du total des importations. Ces faits, essentiels 
pour la branche, se sont déroulés par l'intermédiaire des commandes avant 
les deux tentatives de l'administration française pour organiser et modern­
iser l'industrie de la machine outil, le Plan Pons, puis le Plan Monnet. Le 
patronat, quand il ne s'oppose pas franchement à ces deux plans, ne montre 
guère d'enthousiasme.
A la Libération, c'est l'administration qui prend des initiatives dans 
le domaine de la machine outil. L'administration, et non les ministres ou 
les hommes politiques. Ces derniers sont rares à évoquer explicitement cette 
industrie.
Pierre Mendès France est un de ceux là. Il intègre ses propositions 
pour la machine outil dans son programme d'ensemble pour des réformes de 
structure en mars 1945:
"Le Ministère de la Production industrielle doit créer une puissante 
manufacture nationale de la machine outil, mais au départ les importa­
tions demeurent indispensables, ainsi que la présence en France de 
techniciens étrangers. Il importe également d'étudier dans quelle 
mesure les matériels d'équipement prévus au plan d'importation tel 
qu'il se présente après les dernières négociations de M.J. Monnet 
peuvent comporter les matériels nécessaires à l'industrie de la machine 
outil." (39)
La hiérarchie des propositions est précise: renforcer l'industrie nationale 
par la création d'une manufacture, importer des machines ensuite, des tech­





























































































Quelques mois plus tard, Maurice Thorez consacre une place à la machine 
outil dans son discours au Xème Congrès du Parti Communiste Français (41).
"Cependant une première question se pose: le renouvellement de notre 
outillage industriel. Il est connu que le patronat s'y oppose et que 
son obstruction a déjà eu pour résultat: premièrement de faire réduire 
de plus de moitié le contingent de machines outils que l'industrie 
américaine devait nous livrer, deuxièmement de retarder
considérablement l'arrivée des machines que nous daignons accepter. A 
notre connaissance, aucune n'est encore arrivée en France. Et quelles 
sont les raisons, ou plutôt les prétextes du patronat? La nécessité - 
dit-il - de sauvegarder la production française de machines outils, 
avec accompagnement d'arguments démagogiques sur le chômage qui pour­
rait affecter les travailleurs de la construction mécanique au cas où 
l'on importerait des machines."
M. Thorez affirme la nécessité d'une grande industrie française de la 
machine outil mais précise qu'"en attendant" il faut importer rapidement 30 
à 40000 machines spéciales. Il conclut enfin par un réquisitoire contre "Le 
grand patronat, dont les hommes sont incrustés dans les divers offices et 
jusque dans les directions ministérielles, veut empêcher notre 
rééquipement. Il craint les innovations. Il entend persister dans sa routine 
incurable. Il refuse de se spécialiser (...). Ils veulent continuer à vendre 
plus cher et préserver leurs profits." Le patronat de la machine outil est 
cité en exemple pour illustrer l'action de ceux qui refusent la "bataille de 
la production". Outre son esprit conservateur, il refuse les machines 
américaines "que nous daignons accepter" (sic). Les propositions de M. 
Thorez sont réalistes, une grande industrie de la machine outil et en atten­
dant 30 à 40000 machines américaines, ce qui est équivalent aux quantités 
proposées par le Plan Pons (voir plus loin) et inférieur au Plan Monnet. 
Curieusement, il ne mentionne pas la possibilité de recevoir des machines
d'Allemagne. Les raisons sociales qu'avance le patronat de la branche
/
deviennent ici des prétextes, ce qui ne se comprend que dans le contexte de 




























































































à ce moment, tant s’en faut. Mais ce patronat qui n'appartient pas - selon 
nous - au "grand patronat" est loin de peupler le ministère, au contraire. 
L'amalgame patronat administration qui est fait ici ne correspond pas à la 
réalité.
C'est l'administration du MPI qui va combler les lacunes issues de 
l'indifférence ou du silence relatif des hommes politiques. Les principaux 
acteurs de cette administration forment un microcosme stable. Outre André 
Armengaud dont l'itinéraire a été évoqué, il comprend P. Salmon, P.M. Pons 
et R. Plaud. P. Salmon est chef du service de la machine outil à la DIME de 
1941 à 1946. Cet ingénieur de l'Armement a trouvé refuge au MPI après 
l'armistice, il retourne aux arsenaux en 1946. Celui qui le remplace, René 
Plaud a eu une carrière moins classique. Enseignant du technique, il est 
salarié du Comos pendant la guerre. Le 3 janvier 1945 il est nommé commis­
saire provisoire du Comos. Il semble que symphatisant ou militant de la 
C.G.T. il ait eu des relations avec R. Lacoste ou M. Paul (42). Il succède à 
P. Salmon et devient en 1947 chef du service machine outil de la DIME. Le 
principal acteur jusqu'en 1946 est Paul-Marie Pons. Ce polytechnicien, 
ingénieur maritime, devient en 1942 directeur adjoint de la DIME, il con­
serve ce poste jusqu'en 1946. Particulièrement actif, il intervient dans le 
domaine de l’automobile en rédigeant un plan de cinq ans pour cette in­
dustrie et en assurant la fonction de vice président du conseil 
d’administration de Renault en 1945 et 1946 (43). Il publie en mai 1945 un 
plan quinquennal de la machine outil et siège comme vice président dans la 
commission de modernisation du Plan Monnet. Il nous faut souligner la 
continuité de la présence de ces hommes pendant la période 1941-1947; ce qui 
n ’implique pas la permanence de leurs idées. Le pouvoir de ce groupe - 




























































































relativement en marge du débat politique, personne n'envisage à son sujet 
des mesures de nationalisation.
Le plan de P.M. Pons, présenté en mai 1945 s'insère dans la période de 
vide relatif en matière de planification, après les tentatives de P. Mendès 
France, avant la mise en oeuvre du Plan Monnet. La question des importations 
étant, de fait, réglée; il s'agit pour l'administration de se pencher sur 
les problèmes de l'industrie nationale. Résultat semble-t-il de l'initiative 
personnelle de P.M. Pons, ce plan est pour 1'après guerre le document le 
plus complet et le plus précis concernant la machine outil. Il est aussi le 
plus ambitieux avec un total de 265000 machines nouvelles en cinq ans, soit 
un renouvellement de 50% du parc (P.M. Pons a utilisé la fameuse enquête de 
1943). Il se répartit de la façon suivante: 120000 machines produites en 
France, plus 20000 fabriquées par "une nouvelle unité de production"; 40000 
importées et 85000 prélevées en Allemagne. Ce dernier chiffre est
considérable. Il témoigne en mai 1945 de la volonté persistante d'une partie 
de l'administration d'appliquer une politique de réparations en nature à 
l'égard de l'Allemagne.
La question des machines à prélever en Allemagne pèse sur l'avenir de 
la branche jusqu'en mai 1946 au moins.
"Nous avons des centaines de clients qui disent: nous attendons 
deconnaître les résultats des prélèvements en Allemagne." (44)
Il s'agit en prmier lieu des machines de la zone d'occupation française. "On 
avait une telle envie de ce matériel, une telle envie de plumer les 
Allemands, qu'on a enlevé même des machines qui détruisaient les chaînes de 
production." La délégation des constructeurs en Allemagne souhaite que les 
machines prélevées leur soient destinées et n'aillent pas équiper les in­




























































































s'interrompre le 15 mai 1946. Elle se heurte dans cette entreprise à
d'autres représentants français.
"Nous avons eu une bagarre, il n'y a pas d'autre terme avec trois 
missions différentes, une mission Berliet, une mission Renault. Les Renault 
sont arrivés avec une douzaine de camions et en une heure les machines 
étaient chargées, le représentant du SCFMO a montré qu'elles lui étaient 
attribuées et qu'il attendait les caisses. Rien n'y a fait. Ils sont partis 
avec. Enfin une mission du Ministère de la Production Industrielle est 
arrivée avec deux cent ou trois cent camions ..."
Pour les patrons la responsabilité de ce genre de situation relève du 
Ministère de la Production Industrielle (Marcel Paul) qui aurait attribué 
des autorisations exceptionnelles à certains demandeurs de machine. Mais le 
prélèvement rencontre aussi l'hostilité des Allemands. "Ils font feu de tout 
bois, nous avons fait la même chose pendant l'occupation, ils ont raison" 
(sic). Certain allèguent d'intérêts américains ou helvétiques dans 
l'entreprise pour empêcher les prélèvements. Les cheminots allemands en­
voient les chargements dans de fausses destinations ou vers des voie de 
garage. Des machines sont brisées au chargement, bon nombre arrivent en
France sabotées, etc. ... Lorsque le représentant de la mission du syndicat
fait le bilan de son action en juillet 1946, il affirme: "Nous avons pu 
envoyer 729 machines mais nous en avons perdu 115." A ce chiffre il faut
ajouter les machines attribuées à la France au titre des réparations. Au
total 25 000 machines "usagées et parfois périmées" auraient été prélevées
ou récupérées, car il s'agissait aussi de reprendre les machines françaises 
enlevées par l ’occupant (45). Selon nous cette estimation est beaucoup trop 
élevée. En outre de nombreuses machines n'ont pas trouvé preneur en France. 
Beaucoup venaient de l'industrie horlogère. Il semble qu'une partie ait 
rouillée dans "le camp de machines" de Wappy en attendant le riblonnage 
(46). Au total les prélèvements de machines en Allemagne représentent une 




























































































de 1947 à 1953, l'industrie allemande de la machine outil a connu - elle 
une extraordinaire renaissance (voir tableau ci dessous).
B. Production, importation, exportation de 
machines outils dans les pays de 1 'OECE en 
1947 et en 1952-1953
OECE: "Production par pays et par catégorie" 
Machines outils. 1950, 120 p.
I
PRODUCTION MACHINES-OUTILS POUR 1947 
MACHINE-TOOL PRODUCTION FOR 1047







Machines à aléser et fraiser 
Boring and milling machines
Machines à rectifier 
Grinding machines















































































































PRODUCTION MACHINES-OUTILS POUR 1952-53 





Machines à aléser et fraiser 
Boring and milling machines
Machines à rectifier 
Grinding machines
p77 y y y \ Machines à tailler les engrenages
Er < ' ■n Gear cutting machines
m m  Tours automatiques





























































































Entre le rapport de la première session du Conseil du Plan en février
1946 et celui de la deuxième session en novembre 1946, Jean Monnet fait
disparaître toutes les allusions à des prélèvements en nature. Il en est
ainsi pour le bois, la machine outil, et même le charbon (évoqué au titre
des réparations en février et des importations en novembre). Son action
constitue sur ce point un véritable tournant.
Le Plan Pons veut organiser la production française. Outre une nouvelle
unité de production, il prévoit que seules les entreprises importantes (50
au total) seront intégrées dans le plan et se verront répartir les
fabrications. Ce plan ne recueille pas l'approbation de la profession.
"Le nombre et l'importance des questions qui restent en suspens ne 
permettent malheureusement pas d'affirmer que les mesures envisagées ou 
déjà prises assurent à l'industrie française de la machine outil une 
longue ère de prospérité, bien au contraire." (47)
P.M. Pons a voulu appliquer la même stratégie - sans succès d'ailleurs -
pour l'automobile. Mais il s'agit alors de répartir la fabrication entre
cinq ou six firmes et non entre cinquante entreprises. Les obstacles à
surmonter sont multipliés d'autant et de plus le patronat de l'automobile a
des possibilités d'intervention auprès des ministres que n'ont pas les
industriels de la machine outil (48). Le plan émanant du Ministère de la
Production Industrielle, élaboré sans concertation avec la profession ne
peut qu'accroître son inquiétude et sa crispation sur une position de repli
(49). Dans ces conditions, le discours du nouveau commissaire de l'Office
professionnel de la machine outil, René Plaud, est bien mal venu:
"Je suis optimiste pour l'avenir car je sais que dans nos industries de 
la machine outil, aussi bien les industriels, les patrons, que leurs 
techniciens et leurs ouvriers, sont les uns et les autres animés par un . 
seul sentiment, une seule volonté. Tout mettre en oeuvre pour 
travailler d'un même coeur, d'un même élan, pour vaincre ensemble les 
difficultés et les inerties, pour produire, produire davantage, c'est à 





























































































Il prévoit l'importation de 25 à 30000 machines spéciales ainsi que celle de 
13000 banales et il confirme la mise en route du Plan Pons.
René Plaud est considéré - à tord ou à raison - comme un représentant 
du Parti Communiste par les patrons de la machine outil. La perception de 
l'avenir politique domine le comportement patronal. Un bref dialogue au 
cours d'une réunion du bureau du syndicat en mars 1946 montre l'appréhension 
qui règne. A un industriel qui s'inquiète de la tactique à suivre après les 
élections du printemps, le président du syndicat répond:
"M. X, si les élections prochaines sont plus à gauche, ou aussi à 
gauche que les premières, il n'y aura pas de question, ce ne sera pas la 
peine d'essayer de transiger, vous serez cuit, fini."
Le 16 avril, le nouveau président du syndicat, Wittmann définit la conduite 
qu'il entend suivre à l'égard du Ministère de la Production Industrielle.
"La situation est la suivante. Il semble que nous ayons en face de nous 
des gens désireux d'être aimables, ou tout au moins de le paraître. J'espère 
que nous pourrons éviter les heurts avec ces divers services. Néanmoins, 
malgré l'amabilité de ces gens, nous n'avons nullement l'intention de 
changer l'orientation des doctrines syndicales ou de faire autre chose que 
ce qui a été fait jusqu'à présent en ce qui concerne le fond des problèmes 
que nous aurons à aborder."
Au volontarisme affiché par René Plaud, répond le verrouillage patronal. La 
situation est bloquée. A priori, il pourrait en être autrement dans le cadre 
de la création de la commission de la modernisation de la machine outil



























































































IV. Du Plan Monnet au Ilème Plan.
La question du lieu où la profession peut dialoguer avec les pouvoirs 
publics (outre les rencontres ponctuelles) est très importante, en par­
ticulier dans le contexte des années 1945 et 1946. Le Comos est remplacé le 
2 novembre 1945 par l’Office professionnel de la machine outil. 
Parallèlement, Marcel Paul a créé le 30 novembre 1945 des comités consult­
atifs auprès des directions du Ministère, avec cinq représentants des 
employeurs, des ingénieurs, et des ouvriers-employés. Ce nombre est ensuite 
augmenté. La machine outil est représentée dans le comité de la mécanique. 
Le principal débat qui la concerne est celui de l'augmentation des prix de 
vente des machines et Marcel Paul tranche en faveur de l'augmentation. Il ne 
suit pas la CGT sur ce point (51).
La commission de modernisation de la machine outil est créée le 8 juin 
1946. Cette date est surprenante. Jean Monnet moins que tout autre, n'ignore 
pas les problèmes et les enjeux de la machine outil. Or celle ci n'est pas 
classée dans les secteurs de base du plan, et sa commission est la dernière 
créée en 1946 alors que les premières commissions fonctionnent dès février. 
L'arrêté de création intervient après les négociations de Washington (dites 
Blum-Byrnes).
Sa composition présente deux singularités par rapport aux autres com­
missions du Plan (18 en 1946): elle comporte la plus forte proportion de 
représentants patronaux et un grand nombre de ces patrons participaient 
activement aux travaux du Comos. Elle est présidée par Noël Ernault (PDG de 
la Société Ernault) et son rapporteur est J. Morangier (chef d'entreprise). 




























































































et la proportion s'élève lorsque on examine la composition des sous 
commissions. Siègent en outre deux syndicalistes (C.G.T.), trois experts et 
trois représentants de l'administration (P.M. Pons, vice président, le 
Ministère de l'Economie Nationale et celui de l'Armement). Sur les huit 
patrons de la commission, six participaient aux instances de direction et de 
réflexion du Comos (52).
On peut supposer que J. Monnet, gêné par la question des importations 
de 1944-1945, par la place des machines outils dans les négociations Blum- 
Byrnes, par l'état d’esprit de la profession ait tardé à mettre en place 
cette commission et que par une désir de compensation, il ait favorisé une 
très forte représentation du patronat le plus traditionnel. Mais il faut 
dire aussi que l'unité patronale est suffisamment solide dans cette branche 
pour rendre inutile la recherche de "dissidents", comme cela a été le cas 
pour l'industrie du ciment selon une expression d'un collaborateur de Jean 
Monnet.
i . ; f
L'intention du Commissariat est de créer les conditions d'un nouveau
t
dialogue. Pour la préparation de la première réunion de la commission, le 18 
juin 1946, il adresse un plan de travail. Selon ce plan le rapport devra 
conclure par des propositions au sujet de l'attribution des matières 
premières, de la création de sociétés nouvelles, du financement et de la 
main d'oeuvre (53).
Le patronat n'entend pas suivre ce canevas. Il oppose le préalable
d'une nouvelle évaluation du parc, ce faisant il veut amorcer le débat par
une réflexion sur les débouchés de la production. P.M. Pons rétorque.
"Ce recensement, qui serait très long, n'est pas nécessaire. Il n’est 
pas utile de connaître de façon précise la situation actuelle. Il faut 




























































































Mais Etienne Hirsch, commissaire adjoint du Plan est beaucoup plus nuancé, 
il cherche un compromis.
"Le Plan de rééquipement de l'industrie française en machines ne peut 
se faire que par approximations successives. Il faut dans l'ordre: une 
évaluation globale des besoins; un examen de la situation de fait de 
l'industrie; une première ébauche de programme; des consultations des 
utilisateurs qui donneront lieu à des retouches et à des ajustements 
successifs de ce programme."
Il affirme enfin que la sécurité d'écoulement des fabrications fait l'objet 
des mesures envisagées par le Plan. Les changements entre les propositions 
de E. Hirsch et le Plan Pons sont importants. C'est le passage du dirigisme 
à l'économie concertée. Il n'est plus question de chiffrer a priori la 
production et encore moins de répartir les fabrications de façon
autoritaire. La commission ne semble pas percevoir la nouveauté de la situa­
tion et E. Hirsch clôt cette première réunion sur un constat d'échec. "La 
discussion a, jusqu'ici, assez souvent dévié". Il ne participera plus aux 
travaux de cette commission, laissant à A. Armengaud le soin de défendre le 
point de vue du Commissariat.
Le jour même, cette commission est l'objet d'une discussion au bureau
du syndicat qui se tient l'après-midi. Pour le Président du syndicat, "leur
plan n'a pas d'importance parce qu'ils ne sont pas capables de nous fournir
la matière nécessaire à l'exécution du plan. Je ne sais pas exactement quel
sera le but de cette commission et quelles seront ses attributions." Ce à
quoi, M. Emault, président de la commission et membre du bureau ajoute
"J'ai l'impression que personne ne le sait." Les professionnels ne sont pas
satisfaits de la façon dont la commission a été créée.
"Nous avons seulement constaté qu'on avait pris les membres du syndicat 
mais n'avons pas été consultés sur les membres choisis, ni sur 
l'organisation de la commission, ni sur sa présidence, sur rien enfin."
Le syndicat adopte alors une ligne de conduite pour la commission.
"X. Ce que nous allons essayer de tirer c'est la possibilité 




























































































Y. La doctrine sur laquelle nous nous sommes mis d'accord l'autre jour, 
c'est que grâce à cette commission on devrait retourner au libéralisme 
absolu."
Si le bureau syndical n'éprouve guère d'enthousiasme pour le Plein Monnet, à 
ses débuts, il semble cependant que son analyse évolue sur l'importance 
qu'il doit accorder à sa présence dans la commission de modernisation. Le 17 
décembre 1946, un membre du bureau peut affirmer à propos de la liberté des 
prix:
"Il y a seulement deux en droits où on peut défendre la théorie. Le 
premier c'est à la commission du plan, puisque nous sommes en train 
d'établir une doctrine de la machine outil (...). Deuxième opération, il 
faut poser la question sur un plan général, et l'endroit où on peut le 
faire, c'est au Ministère de la Production Industrielle."
Le patronat sait qu'il pourrait bénéficier du soutien du Commissariat et il 
esquisse une stratégie anti-dirigiste à l'encontre du Ministère. C'est une 
des fonctions du Plan Monnet que de promouvoir un retour imlicite au 
libéralisme économique. Toutefois cette fonction achoppe dans le cas de la 
machine outil.
En un mois, la commission où le patronat est prépondérant rédige un 
rapport préliminaire en vue de la deuxième session du Conseil du Plan qui 
doit adopter le Plan Monnet (54). Ce plan est un plaidoyer pro domo des 
industriels de la branche. Il se fixe pour objectif de ramener l'âge moyen 
du parc à huit ans et pour cela de construire en France 215000 machines en 
cinq ans. En effet:
"Il ne sera fait appel à l'industrie étrangère que pour certaines 
fabrications dont l'opportunité d'exécution ne se fait pas sentir ou 
pour la réalisation des programmes dépassant nettement les moyens de 
notre pays."
Il faut aider les constructeurs, par exemple dans le domaine des matières 
premières. "Le problème de l'approvisionnement en fonte moulée de 




























































































voie d'autorité.” La profession n’a pas démérité: "Il faut tout à l'honneur 
de la profession, reconnaître qu’un effort technique indéniable a été 
accompli." Et l'industrie de la machine outil doit être considérée "comme la 
première des industries clés de transformation." Ces propos ne doivent plus 
nous surprendre, mais il faut s'arrêter sur deux aspects du rapport: la
critique des industries clientes et la "nouvelles unité de production".
*\
L'industrie cliente est - selon le rapport - coupable de tous les maux
de la machine outil. Elle a fait très rarement connaître à l'avance ses
besoins et alors c'était souvent avec des exigences telles que seule
l'industrie étrangère pouvait y répondre. "L'évolution exagérément
sinusoïdale du chiffre d'affaires (...) n'a pas non plus encouragé
l'industrie de la machine outil à faire tous les efforts nécessaires." C'est
alors que le rapport conclut de façon qui peut paraître surprenante.
"Sans vouloir insister sur la contradiction interne entre l'idée d'un 
plan de modernisation de l'industrie de la machine outil et l'absence 
d'un plan général imposé par voie d'autorité qui fixe à toute 
l'industrie mécanique les grandes lignes de son effort, ni sur les 
difficultés d'une économie ni dirigée, ni libérale, il ne pourra être 
fait oeuvre exacte que le jour où l'industrie cliente, elle même 
organisée et devenue consciente du progrès technique étranger, aura 
consenti à donner aux producteurs de la machine outil autre chose que 
des promesses illusoires."
On pourrait se demander qu'elle aurait été la réaction du patronat si l'Etat 
s'était engagé dans un plan général par voie d’autorité. Mais il est plus 
utile de remarquer que cette obsession de la régularité, ce questionnement 
tendu vers l'industrie cliente est le reflet de la situation particulière de 
la machine outil. C'est un bien d'équipement professionnel, elle est seule 
dans ce cas au sein du Plan Monnet (55); et elle ne trouve pas sa place dans 
les premiers pas de la planification française.
Le rapport fait une concession limitée à propos des objectifs de 




























































































en décembre 1945 une production totale de 205000 machines en cinq ans. 
L'idée d'en produire 215000 est à présent (juillet 1946) acceptée. Le docu­
ment laisse une porte entrouverte sur la question d'une nouvelle unité de 
production pour assurer cette augmentation des machines à produire.
"On peut envisager - soit l'extension de certaines entreprises exis­
tantes où la création de sociétés privées nouvelles - soit la création 
d'une Société Nationale disposant d'une ou de plusieurs usines suivant 
l'importance et la diversité des fabrications qui pourraient lui être 
confiées."
Il est bien difficile à la profession, dispersée en petites unités 
(56), animée le plus souvent par des intérêts familiaux, de concevoir des 
répartitions des fabrications et c'est du bout des lèvres qu'elle accepte le 
principe d'une société nationale. Le problème est que l'administration ne 
sait pas comment mettre sur pied cette nouvelle unité. A. Armengaud étudie 
la question pour le Commissariat et envisage cinq solutions (57).
1. Une société nationale. C'est pour l'auteur la meilleure solution. 
Mais elle supposerait un vote de l'Assemblée ce qui prendrait beaucoup de 
temps.
2. Une société créée par des personnes privées qui rétrocéderaient la 
propriété à l'Etat, par le biais d'une augmentation de capital. Mais les 
services du Ministère de l'Economie Nationale refusent cette solution.
3. Des industriels constitueraient la société qui deviendrait ensuite 
mixte par l'apport de capitaux de l'Etat. Cette solution se heurte à 
l'opposition de principe de la C.G.T. qui refuse une société mixte.
4. Un groupe "x..." entamerait puis rétrocéderait à des tiers désignés 
par l'Etat afin de devenir minoritaire. Cette situation est difficile à 
réaliser rapidement.
5. Une intervention directe des Américains avec leurs propres capitaux. 




























































































A. Armengaud conclut en affirmant qu'il n'est plus temps de faire de 
l'exégèse mais de prendre une décision. "J'élimine bien entendu, la sixième 
solution, dont je n'ai pas parlé, celle où l'on ne ferait rien et qui 
présente l'avantage de ne soulever aucune discussion."
C'est en fait cette dernière qui sera "retenue". Ce rapport illustre 
l'ampleur des difficultés que rencontre le Commissariat dès lors qu'il ne 
s'agit plus seulement de tracer des perspectives mais qu'il faut intervenir 
sur les structures de la production. Pressé par le temps, il se heurte au 
ministère de l'Economie Nationale, à la C.G.T., à l'opinion publique, le 
dirigisme du ministère de la production industrielle ne facilite pas les 
choses et si le projet était allé plus loin il aurait fallu sans doute 
négocier avec le ministère des Finances. Ni l'administration en général, ni 
le Commissariat en particulier ne sont en mesure d'effectuer les 
réalisations qui s'imposent. Le patronat campe sur ses positions et ici, 
l'Etat ne peut assurer la relève.
En novembre 1946 se tient la deuxième session du Conseil du Plan. Le 
rapport présenté - qui deviendra le Plan Monnet -, prévoit la production de 
180000 machines en cinq ans, plus 20000 fabriquées par une unité nouvelle 
(sic) et 50000 importées. Il n'est plus question de réparations. Soit au 
total 25000 machines, ce qui représente 15000 de moins que le Plan Pons et 




























































































Les diverses prévisions pour le renouvellement du 
parc machine outil sur cinq ans.
fabrication fabrica- 
par les tion par 
construe- une nou- 
teurs fran- velle uni- 
çais té de pro­
duction
importa- prélève- total 
tions ment en
Allemagne
Plan du syndicat ? ? ? ? 205.000
des constructeurs
(1945)
Plan Pons (mai 120.000 20.000 40.000 85.000 265.000
1945)
Plan de la corn- ? 10.000 ? ? 215.000
mission de moder­
nisation juin 1946)
Plan Monnet 180.000 20.000 50.000 250.000



























































































Bien que J. Monnet ait écrit "Nous ferons le plan sans rien imposer à 
personne" (59) le Commissariat a refait le chapitre machine outil. Pouvait 
il d'ailleurs en être autrement? Le rapport de la commission ne sera jamais 
imprimé. Mais ce qui frappe le plus, ce n'est pas tant l'échec de ce 
dialogue, car le succès était peu probable, que la méthode employée. Etait 
elle nécessaire pour faire passer coûte que coûte l'équilibre général du 
Plan?, la disparition des réparations en machines?, l'importation de 50000 
machines?
Evidemment la commission proteste et le commissariat lui fait savoir 
qu'il n'a pas pu la consulter pendant les vacances (sic). Elle ne se réunit 
plus qu'une fois, le 9 janvier, mais elle ne sert plus à rien. Le 21 mars 
1947 J. Monnet adresse à son Président la lettre suivante (60):
"Le problème posé à la commission était certes des plus difficiles, en 
raison notamment de la difficulté que rencontre l'évaluation des be­
soins et la diversité des fabrications. Il vous est apparu comme à moi 
que la commission, telle qu'elle est composée, est hors d'état de le 
résoudre. D'un commun accord, nous avons convenu qu'il y aurait intérêt 
à dissoudre la commission de modernisation de la machine outil, afin de 
la reconstituer sur des bases nouvelles."
A la différence de nombreuses autres commissions qui ont fonctionné au delà
de l'adoption du Plan (janvier 1947), (celle des carburants a tenu des
réunions jusqu'en 1951); la commission de la machine outil n'aura existé que
quelques mois. Ce dernier lieu de dialogue entre la profession et l’Etat
étant rompu, le divorce est consommé.
Pour autant la machine outil n'est pas abandonnée à elle même. C'est le
ministère de la Production Industrielle qui la prend en charge (le ministre
est alors Robert Lacoste). Une "descente" au niveau de l'entreprise permet
une vision de la mise en oeuvre pratique de l'économie dirigée. R. Plaud,




























































































Etablissements Cazeneuve à la Plaine Saint Denis, le programme de fabrica­
tion pour 1947 (61).Cazeneuve doit fabriquer au minimum, 600 tours dans 
l'année 1947. L’entreprise recevra, par l'intermédiaire du syndicat, un 
contingent de monnaie matière de 400 tonnes de fonte et de 200 tonnes 
d'acier. Le patron peut choisir de produire plus et il décide de la 
répartition trimestrielle de la production. Ceci étant il devra rendre 
compte de son activité. En indiquant les engagements de production qu'il 
prend, en communiquant au ministère le procès verbal du comité d'entreprise 
consacré au programme de production ("j'aimerais avoir connaissance des 
suggestions présentées par la direction et le personnel pour la mise en 
route du programme indiqué"). Il doit enfin répondre à un questionnaire sur 
la production en fin de chaque trimestre. Le processus qui vient d'être 
décrit: programmation amont des productions et contrôle aval conjointement 
opéré par le Ministère et le Comité d'entreprise est le résultat de 
l'économie de pénurie (emploi des monnaies matières) et du dirigisme qui 
s'exerce particulièrement pour cette branche. Il est fort éloigné de 
l'économie libérale et il a marqué durablement la mémoire patronale (voir 
plus loin).
Lorsqu'en septembre 1948, le Ministère du Commerce et de l'industrie 
demande au syndicat professionnel ses prévisions pour l'année 1952; le 
secrétaire général rédige une réponse qui témoigne de l'ampleur de 
l'incompréhension (62):
"Il m'est impossible d'y répondre et je trouve effarante l'enquête du 
Commissariat du Plan. Je trouve également effarant que l'on continue à 
vouloir dresser des plans qui ne peuvent reposer que sur des chiffres 
faux. Une fois ces chiffres publiés, on ne s'en occupe d'ailleurs plus, 
on les abandonne à leur triste sort, c'est à dire à celui que leur 
réservent les événements que l'on n'a pas prévus, que l'on n'a pas pu 
prévoir et qui font dégringoler tous les châteaux de cartes de la rue 
Martignac /Siège du C.G.P._7. Qu'a fait le Commissariat au plan pour 
nous aider quand nous avions besoin d'aide, c'est à dire pour atténuer 




























































































les obstacles rencontrés à l'exportation, en un mot tous les obstacles 
qui étaient à surmonter?"
Au delà d'une réaction épidermique, fondée sur les avatars de la planifica­
tion pour la machine outil; l'effarement patronal évoqué dans cette réponse 
suggère que le patronat de cette branche n'a pas su et n'a pas pu prendre en 
compte le rôle nouveau de l'Etat dans l'action économique après la guerre.
Toutefois, le patronat de cette branche retrouve progressivement le 
chemin de la confiance vis à vis de l'Etat. Comme l'ensemble du patronat 
d'ailleurs, mais ici la défiance était particulièrement forte. Le 
dépouillement des Assemblées générales du syndicat permet d'en repérer les 
étapes marquantes. La première, c'est le retour d'interlocuteurs en qui la 
profession a confiance. Lorsqu'en janvier 1948 le MPI annonce la mise en 
place d'une liberté contrôlée des prix et le regroupement de l'ex-service de 
la machine outil sans l'autorité de l'Ingénieur en chef Bazin, l'assemblée 
des patrons affirme:
"Nous sommes certains que les rapports du syndicat avec son service 
seront empreints de la plus confiance compréhension."
La deuxième étape décisive de ce processus est l'année 1949, célébrée à 
l'Assemblée générale d'avril 1950.
"Cette année a vu la fin de toutes les besognes fastidieuses rendues 
nécessaires par les contraintes de toutes sortent qui se sont émiettées 
jusqu'à disparaftre."
Pour ces industriels, un page est belle et bien tournée. Pas complètement 
cependant car lorsque le Président évoque le Plan Monnet il précise: /ce 
plan7 "qui soit dit en passant, n'est pas encore mort comme chacun pourrait 
le croire ou l'esperer." La profession conserve et conservera de l'immédiat 
après-guerre un souvenir négatif, frappé du sceau d'une subversion 
syndicalo-communiste. En 1953, le syndicat entreprend de rédiger à usage 




























































































"De nombreuses personnes ont participé aux réunions /de la commission 
du Plan Monnet^ dans une atmosphère particulière, influencée par les 
interventions de certains délégués, tels que Messieurs Pons, Plaud, 
Armengaud, les représentants de la CGT, etc.... On entrevoyait alors en 
haut lieu une demande considérable de machines outils avec de scom- 
mandes tellement importantes que M. Pons prévoyait la création de 
sociétés nationales de construction de machines outils; que M. 
Armengaud songeait à faire fabriquer en France, par des usines 
nouvelles, différents types de machines soit disant non construits chez 
nous et pouvant trouver des débouchés importants, et enfin M. Plaud 
lançait à tous les constructeurs un programme de fabrication à réaliser 
au minimum au cours de l'année 1947."
L'amalgamme qui est réalisé ici entre l'administration et la CGT est sig­
nificatif, voilà Messieurs Pons, devenu directeur général des Forges de 
Jeumont, et M. Armengaud, devenu sénateur de Haute Volta, associés aux 
militants syndicaux dans une vision jugée excessive de la croissance et dans 
une volonté commune de dirigisme. L'industrie de la machine outil n'a pas 
bénéficié des potentialités offertes par la période d'union nationale autour 
des objectifs de reconstruction et de modernisation.
Pour autant, la profession n'est pas impuissante. Elle a pu bénéficier 
du redressement conjonctuel de 1950 et 1951 au point de se rapprocher de 












































































































de Corée se répercute brusquement - en septembre 1950 - sur le 
la machine outil française. L'Assemblée générale de 1951 décrit 
américaine qui travaillait à 30% de sa capacité et qui se




























































































est donc favorable pour l'industrie française mais le contrôle des importa­
tions reste un objectif car la fédération des importateurs de la mécanique 
mène une action "considérable" pour obtenir une exonération totale sur les 
machines non fabriquées en France. "L'allocation par l'Amérique, au mois de 
septembre dernier, d'un crédit important destiné au réarmement français 
posait la question de l'importation de machines outils à valoir sur ce 
crédits."
Il serait toutefois erroné de penser que les résultats positifs pour la 
branche obtenus en 1950-1951 s'expliquent uniquement par cette demande 
conjoncturelle. Un exemple peut permettre de montrer que l'organisation 
professionnelle avait su créer les conditions préalables d'un éventuel essor 
des exportations françaises. Dès 1946 le bureu syndical a des débats 
nombreux et prolongés sur sa politique d'expositions internationales qui est 
une clé de sa politique des marchés. Une exposition est coûteuse, et il faut 
faire des choix. Faut-il ou non organiser une manifestation en Egypte? Le 
syndicat donne une réponse positive sur la base d'une analyse qui s'affronte 
aux intérêts britanniques.
"Les Egyptiens ne tiennent pas du tout à rester sous la coupe des 
Anglais. Nous avons donc une position commerciale à aller reprendre là bas."
Or, il est remarquable de constater que l'Egypte devient en 1950 le premier 
client de l'industrie française de la machine outil (439 tonnes de machines 
vendues, plus de 200 machines) et qu'elle le demeure quasiment en 1951 avec 
une progression des ventes supérieure à 600% (2694 tonnes, soit plus de 1300 
machines). Le résultat est obtenu parce que dès 1946, la profession avait 
préparé le terrain d'une conquête commerciale. Le dirigisme de l'immédiat 
après-guerre n'a pas annihilé la pugnacité de la profession dans ses fonc­
tions les plus traditionelles. Etait-il si contraignant que les documents 




























































































Pour autant la profession n'est pas immuable, la confiance revenue, 
elle s'adapte aux nécessités du dialogue avec l'Etat sur de nouvelles bases. 
Elle apprend à s'en accommoder. Lorsque les patrons évoquent les premiers 
contacts qui viennent de se renouer pour la préparation du second plan, la 
principale constatation qu'ils font est la suivante: "Ce qui a surtout 
frappé, c'est le changement radical de climat par rapport à celui de 1946" 
(64). Retour à la case départ ou amorce d'attitudes nouvelles?
* * *
Il est possible de préciser les contours du concept de modernisation 
tel qu'il émerge des débats et des combats de cette période. Définissons en 
premier lieu ce qu'il n'est pas, ou du moins ce qui est abordé de façon très 
marginale. C'est le cas de l'innovation technologique et du développement de 
la recherche. Des questions essentielles comme la transformation des 
méthodes de gestion et la formation des personnels (autres que les 
ingénieurs et techniciens) ne sont pas du tout abordées. Mais surtout per­
sonne ne réfléchit sur le long terme de l'avenir de la branche. C'est là la 
limite principale, la machine outil se distingue d'autres branches comme 
l'électricité ou les carburants, car les bornes de son horizon ne dépassent 
pas les cinq ans à venir, et encore.
Les débats sont restés contenus sur deux thèmes: les perspectives de 




























































































importations; et secondairement une éventuelle rationalisation des struc­
tures productives de la branche auxquelles pourraient s'adjoindre une 
hypothétique nouvelle unité de production.
Il reste qu'on a beaucoup parlé et peu agit. Alors à qui la faute?
Le patronat porte une histoire faite de marasme, son passé traîne en 
langueur, marqué par le recours très ancien aux importations étrangères. Les 
carctéristiques des structures de la machine outil et de son marché le 
rendent incapable de saisir les opportunités qui se présentent à lui lors de 
la Libération. Ni de distinguer l'évolution de l'administration et du mouve­
ment syndical qu'il rassemble dans un même effarement. Alors qu'il espérait 
grâce à législation de Vichy mettre de l'ordre dans les affaires de la 
branche et obtenir une meilleure régularité des débouchés, son espoir - 
interrompu par l'occupant -, est brisé à la Libération. Il devient alors 
immobile.
Il est aussi immobilisé car l'administration s'est montrée tour à tour 
maladroite, incohérente, désinvolte et autoritaire. Maladroite lorsque P.M. 
Pons publie sans concertation avec la profession dont il connaît parfaite­
ment l'état d'esprit un plan d'organisation de la production dont la 
réalisation, qui n'était pas inconcevable, se serait avérée très délicate en 
tout état de cause. Incohérente lorsque elle jongle avec les objectifs de 
production alors que les importations affluent et que les réparations en 
machines allemandes disparaissent dans les brumes. Désinvolte lorsque J. 
Monnet entreprend tardivement de pallier aux importations de machines 
américaines qui ont été obtenues ou imposées dans le cadres des négociations 
franco-américaines, en constituant une commission de modernisation dont il 
néglige ensuite de prendre en compte les positions. Autoritaire enfin 
lorsque la gestion de la branche est confiée à la surveillance tatillonne de 




























































































Face à ce dialogue de sourds, le mouvement syndical a qui on a accordé 
une place mineure dans le débat, n'est pas en mesure de faire jouer ses 
capacités de contribution.
Il existe une synergie de la modernisation dans certaines branches à la 
Libération et il revient à Jean Monnet d'avoir créé les conditions de son 
éclosion. Mais la machine outil est un ensemble où la magie du plan échoue.
Faut-il pour autant conclure sur le mot échec? Certes on aurait ten­
dance à penser à la vue des résultats à long terme de l'industrie de la 
machine outil française qu'elle a eu bien tord de faire l'économie de la 
modernisation - aussi limitée soit elle - qui était envisageable dans 
l'immédiat après guerre. Remarque générale que ne contredisent pas les 
performances de certaines entreprises de la branche. En fait, il ne s'est 
rien passé de 1946 à 1953, personne n'a bougé. Pour mesurer l'impact 
éventuel de cette période faite de tumultes et de non-événement il faudra 
observer la période ultérieure; scruter année par année les investissements 
et les résultats; repérer les inflexions et les mutations de la perception 
économique de tous les acteurs, de la politique économique, etc. ...
Les blocages venaient de si loin et ils étaient si profonds que 
l'immobilité apparente ne doit pas surprendre. Mais on peut supposer que les 
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